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Comité Technique Paritaire Central (CTPC) de l’INSERM – 22 septembre 2011

Représentants des personnels : 4 SNTRS CGT, 2 SGEN CFDT, 2 SNCS FSU, 1 SNIRS CGC, 1 CFTC.
Le SNTRS CGT était représenté par : Jean Kister, Dominique Lagrange, Dominique Gonzalez, Gilles Mercier (titulaires) et Martine Pomerance, Carlos Labat, Françoise Muzeau (suppléants).
Questions diverses :

Le SNTRS fait remarquer en introduction que 2h et demi pour traiter un ordre du jour aussi chargé est trop court comme c’est aussi le cas pour la réunion de la CNPS du lundi 26 septembre, qui doit traiter de l’ensemble de la politique sociale de l’organisme en 2h30 ! D’une façon générale, il n’y a pas de dialogue social, nous sommes demandeurs de réunions avec la Direction. Après le départ de Monsieur Douchin, nous espérons que Monsieur Damerval pourra rapidement recevoir les organisations syndicales pour mettre en place u n véritable dialogue social à l’Inserm. Réponse du PDG : Ce qui compte c’est le contenu et non la durée des réunions et en ce moment nous nous voyons souvent ! 

Le SNTRS revient à la charge sur le projet de loi sur la précarité. Le Ministère de la Fonction publique a demandé un recensement de tous les ayants droits au 15 octobre 2011, les syndicats doivent y être associés. L’Inserm doit renouveler à titre conservatoire les contrats des précaires qui arrivent à terme jusqu’à la publication de la loi. Tout dans le protocole d’accord n’est pas du domaine de la loi. Le volet social du protocole dépend de l’employeur.

Réponde du PDG : Dès que nous aurons les textes officiellement nous les étudierons car pour l'instant c'est le SNTRS qui nous les a fournis !
Vote unanime pour les procès-verbaux des CTPC du 9 Février et du 1er juin 2011.

Projet de création de l’ANRS en qualité d'agence interne à l’Inserm.

L’ANRS, qui coordonne l'ensemble des recherches sur le SIDA et les hépatites virales, a été créée en 1992 pour une durée variable sous forme d’un GIP (Groupement d'Intérêt Public). Il est proposé d’intégrer les activités du GIP ANRS dans l’Inserm au sein d'une agence autonome. L’agence est dotée d’un conseil d’orientation. Les personnels de l’agence sont des personnels mis à disposition (24 ITA Inserm, 4 CNRS, 2 IRD, 1 Pasteur) et des 12 CDD (soit 42 personnes au total).

Pour le SNTRS, comme pour l’ensemble des autres organisations syndicales, il n’est pas acceptable que les instances scientifiques de l’Inserm ne soient pas représentées au Conseil d’Orientation et que les personnels de l’agence n’aient aucune représentation dans les instances de cette agence.

Réponse de la Direction générale : D’accord pour une représentation du CS au Conseil d’Orientation de l’ANRS mais il faudra voir aussi pour les autres établissements qui participent à l’agence (CNRS, IRD, Pasteur). Pour les personnels, pas d’accord pour qu’ils aient une représentation ! Pour le PDG, ce problème est superfétatoire : pourquoi une représentation des personnels, puisqu’ils sont déjà représentés au CTPC et au CA ? A ce compte-là, il n’y a plus besoin de conseil de laboratoire et de service. La discussion fut longue, mais isolée sur une position indéfendable, la Direction générale fut obligée de concéder une représentation des personnels sous forme d’un conseil de service ou de département. 

Vote pour l’intégration de l’ANRS dans l’Inserm avec la représentation du CS au Conseil d’orientation de l’agence et un conseil de service : 10 Pour (Administration), 10 Abstentions (les représentants des personnels)
Organisation de l'Institut de Santé Publique. 

J-P Moatti a été nommé en remplacement de G. Bréard (suite à l’affaire Médiator) et a expliqué que le but de cette nouvelle organisation était de se rapprocher de l’organisation des autres ITMO. Cet Institut comprendra 3 pôles : recherche clinique, expertise, santé publique en supprimant le pôle alcool addiction et la mission éthique (pourquoi ?). Il y aura 2 directeurs adjoints et la suppression du secrétaire général.

Le SNTRS rappelle sa position contre les ITMO (liée à l’agence AVIESAN) mais souligne que cet Institut avait un statut particulier car, avant la création de l’ITMO, il existait auparavant un institut de santé publique l’IRESP. De fait, cet ITMO avait une certaine activité de programmation et d’animation scientifique avec environ une cinquantaine de personnels. L'inquiétude est que cet Institut devienne comme les autres ITMO et perde de sa consistance : pourquoi un seul directeur ? Pourquoi plus de secrétaire général ? Pourquoi les pôles alcool addiction et éthique sont supprimés ?

Le SNCS demande pourquoi seul le CTPC de l’Inserm est consulté alors que c'est un ITMO inter-organismes ? Certaines missions sont-elles supprimées de l’ITMO ou de l’Inserm ? Le SGEN est d'accord avec les autres syndicats et pose le problème d'un seul directeur qui cumule des fonctions de directeur d'unité et des fonctions de directeur d'ITMO (risque de conflits d’intérêts). Peux-t-on avoir une clarification ?

Réponse de JP Moatti : dans deux ans, je passe la main pour la direction d'unité UMR. Je veille particulièrement aux conflits d’intérêt. En ce qui concerne la direction de l’ITMO, j’ai hérité d’une situation confuse entre les deux instituts. Il y a une convention entre Afsaps et l'Inserm pour suivre les victimes du Médiator. La mission alcool va être poursuivie dans la mission de l’ITMO sous la conduite d'experts. Pour plus d’efficacité il faut un seul directeur pour l’ITMO Santé Publique et pour l’institut IRESP. Le PDG Syrota enchaîne en disant tout le bien de cet ITMO Santé Publique et de J-P Moatti, professeur d'économie à l'Université de la Méditerranée!

Vote : 6 Contre (4 SNTRS, 2 SGEN), 3 abstentions (2 SNCS, 1 snirs), 11 Pour (10 Administration et 1 Cftc) 

Modalité élections et fonctionnement du Conseil Scientifique (CS), des CSS et de la CAR
L'administration propose qu'il n'y ait plus qu'une seule commission électorale du CS compétente pour les CSS pour éviter, soit disant, le déplacement des élus pour donner que des infos! Les CSS passeront à 12 élus: 2 A1, 2 A2, 3 B1, 2 B2 et 3 élus C ITA et 12 nommés : 4 A1, 2 A2, 1 B1, 1 B2. L'administration propose une évolution des modalités de remplacement des élus par un tirage au sort.

Le SNTRS fait remarquer que les commissions ont de moins en moins d’importance, la réduction du nombre de commissions électorales va dans le même sens. Le SNCS rappelle qu'il n'est pas d'accord avec la réduction des chercheurs élus et qu'une seule commission électorale, ce n'est pas assez. Il manque un membre suppléant pour la délégation permanente. Pour les remplacements des élus des collèges A et B (vote par scrutin plurinominal), on devrait faire comme au CNRS : la commission choisi parmi des candidatures du collège concerné. Il faudrait un mandat pour 5 ans puisque les unités sont maintenant créées pour 5 ans.

Le SNTRS dit qu'il n'est pas d'accord avec un tirage au sort pour le remplacement des élus C ITA (scrutin par liste), Il propose que ce soit la liste ITA qui remplace l'élu C parmi les agents ITA de la CSS. En ce qui concerne les élus A et B, d'accord avec la proposition du SNCS.

Réponse de l'administration : On est d'accord pour les modalités de remplacement proposées par le SNCS et le SNTRS, par contre le passage à 5 ans pour les mandatures ne dépend pas de nous.

Vote Pour unanime

Commission Ad hoc d’Accompagnement de la Recherche (CAR) : Remplacera l'actuelle Commission d'Administration de la Recherche sans profils nouveaux. Le SNTRS a fait modifier le mode d’élection des 2 représentants ITA à la CAR : retour à un scrutin de liste et non plus plurinominal.
Vote Pour unanime
Charte sur l’usage de la messagerie électronique par les organisations syndicales
La Direction générale a fini par mettre en œuvre les préconisations ministérielles de 2001 et de 2004, concernant l’accès des organisations syndicales à des listes de diffusion. Le CNRS de son côté les a mises en œuvre depuis longtemps. Mais le texte proposé par l’Inserm au CTPC définissant les conditions d’accès est bien en retrait par rapport à celui du CNRS.

Il conditionne l’accès aux listes de diffusion à l’abandon par les organisations de leurs propres listes. Il restreint la diffusion aux seuls personnels salariés par l’Inserm, alors que la revue de presse, la revue RH et les listes d’envoi des délégations régionales sont adressées aux personnels rémunérés par l’organisme et à tous ceux qui travaillant dans une formation labellisée Inserm. Les désabonnements sont définitifs. Au CNRS, les désabonnements doivent être redemandés chaque année après un nouvel envoi. Il s’agit bien d’une volonté de réduire l’expression syndicale.

La discussion fut rude. La Direction, en argumentant sur la position de la CNIL, ne voulait envoyer qu’à ceux qui ont une feuille de paye Inserm. Elle accepta pour finir de ne plus exiger que les nouvelles listes de diffusions proposées par l’administration se substituent aux listes établies par les organisations syndicales. L'administration accepta de mettre dans le texte final de la charte, qui sera soumis à la signature des organisations syndicales, la possibilité de constitution de listes par corps et par délégation ainsi que pour le CAES.

Vote : Compte tenu de ces évolutions, le SNTRS-CGT et les autres organisations syndicales ont voté le texte (Vote unanime). 

Rapport de l'IGAENR sur les fonctions support (RGPP) : (pour informations)
La Direction générale a présenté ses premières pistes de réflexions sur la mise en œuvre de la RGPP. Il ne s’agit pas encore d’un plan d’action. Ces pistes reprennent les préconisations de l’IGAENR, mais restent très générales (voir l'analyse du SNTRS CGT : http://websyndicats.vjf.cnrs.fr/sntrscgt/IMG/pdf/EN_BREF_No266-3.pdf). Contrairement à ce qui nous avait été affirmé il y a une semaine lors de l’entrevue entre le PDG et les syndicats sur le rapport RGPP concernant les fonctions support, la Direction générale enverrait déjà une lettre de mission aux Délégués régionaux donnant les objectifs à atteindre. Les fonctions support dans les centres de recherche seront vraisemblablement mutualisées. Des portails fonctionnels dématérialisés seront mis en place. En Ile de France, nous irions vers des marchés uniques pour l’ensemble des délégations. Les RRI passeraient sous la direction des délégués régionaux, et plus sous celle du DSI. Concernant l’externalisation, beaucoup a déjà été fait.

Le SNTRS a néanmoins demandé le document Power Point qui nous avait été présenté au CTPC: refus du PDG.

Commentaires. La Direction avance avec prudence. L’état administratif des universités limite la mutualisation des fonctions support des EPST avec celles des universités (passage aux compétences élargie, insuffisance en personnels). La restructuration des fonctions support ne doit pas interrompre l’activité des laboratoires. Pour ces raisons la mise en œuvre de la RGPP sera vraisemblablement étalée dans le temps. En outre la Direction a intérêt à différer ses mesures pour éviter d’affronter les personnels.

Commentaire général : L’absence d’Hervé Douchin se fait sentir. La Direction tout en maintenant bien entendu la même orientation apparait moins sure d’elle. Elle a reculé sur des points importants qui bien sur ne remettent pas en cause sa politique mais qui montrent ce qui peut être gagné si les personnels s’en mêlent.

